
Objet : Retour et relecture du compte-rendu de réunion – Posture personnelle face à ORALIA 
 
Bonjour à tous, 
 
Merci pour le partage du compte-rendu.  
N'ayant pas pu assister à la réunion, j'ai pris connaissance de nos échanges avec beaucoup d'attention. 
En tant que membre du Conseil Syndical, je reste néanmoins très inquiet sur le suivi de nos dossiers de 
fond.  
En relisant le texte, j'ai la nette impression que nous apparaissons trop conciliants, voire complices avec 
ORALIA.  
La DG a fait preuve de diplomatie pour nous endormir, alors qu'ils nous mettent en difficulté sur de 
nombreux sujets. M. DERACHE a bien manœuvré, c'était son rôle, mais l'effet produit est une forme 
d'anesthésie de notre Conseil Syndical. 
Pour rappel, le syndic s'est montré défaillant sur plusieurs dossiers majeurs où nous avons été contraints de 
faire son travail pour que les choses avancent : 
- Les dysfonctionnements graves avec Schindler. 
- Erreurs de gestion : Calculs de tantièmes incorrects suite à la vente de la loge, sur lesquels j'ai dû 
lourdement insister pour obtenir une correction.. 
- Non-respect des décisions d'AG : Absence d'application des résolutions de l'AGO, notamment concernant 
la nouvelle rédaction du règlement de copropriété. 
 
Je constate qu’aucun engagement concret, daté ou opérationnel n’a été pris par le syndic lors de cette 
réunion. En l'absence de décisions formalisées (adoptée / rejetée / à confirmer) et d'attribution claire des 
responsabilités (qui fait quoi ?), ce document reste une simple déclaration d'intentions sans effets.  
En langage de syndic, la mention "M. DERACHE prend note de cette demande" signifie simplement qu'il ne 
s'engage à rien. 
 
C'est pourquoi j'aurais préféré que le compte-rendu reflète une posture beaucoup plus ferme, structurée 
autour des points suivants : 
1. Rappel de la posture et des exigences du CS 
Le CS exerce un contrôle strict et continu sur la régie. Il exige des résultats immédiats et une transparence 
totale (notification de chaque démarche, relance ou blocage avec les entreprises). 

 Placements (CAT) : Nous subissons des retards injustifiés pour l'ouverture du Compte à Terme. 
Voté en AG en mars 2026 pour une action en mai 26, l'accès devait ouvrir au 1er juin, puis au 15 juin. À ce 
jour, rien n'est ouvert et aucun document ne nous a été communiqué. 

 Digital : Retards répétés dans la mise en ligne des documents sur l'extranet. 
 Outil de contrôle : Face à ces défaillances, un suivi rigoureux est obligatoire. 

À ce titre, je ne comprends pas la demande de création d'un espace "SharePoint", alors que nous disposons 
déjà :  
- D'un site extranet avec un accès élargi pour les conseillers syndicaux ; 
- D'un site du syndicat depuis plusieurs années, conservant l'historique des principaux documents (PV, 
CRCS, plans, devis, diagnostics) ; 
- D'un espace Google Sheets depuis la dernière assemblée générale, sur lequel notre feuille de route est 
maintenue à jour. [http://G7ID.fr/FdR2026.php] 
Cette décision n'a jamais été décidée au sein du Conseil Syndical. Cette initiative risque de créer un Xième 
point d'accès et d'apporter de la confusion en créant un doublon inutile.    
      
2. Contrat et honoraires 

 Honoraires courants : Je dénonce l'absence de toute négociation tarifaire depuis le rachat de la 
régie GINON. Face à notre demande de baisse pour le prochain exercice, la DG d'ORALIA a esquivé tout 
engagement chiffré. Nous ne devons rien lâcher. 
 
3. Plan Pluriannuel de Travaux (PPPT) 

 Honoraires de travaux : ORALIA annonce des honoraires flous entre 2 % et 2,5 %, alors que l'ARC 
préconise un taux de 1,75 %. Le contenu exact de leur mission reste à déterminer. 

 Actions immédiates : Nous souhaitons l'envoi des coordonnées des maîtres d'œuvre et AMO de 
leur réseau. Le CS sélectionnera les entreprises en coordination stricte avec l'ALEC avant la fin de l'été, afin 
de garder la maîtrise complète du calendrier jusqu'à l'AG 2027. 
 
En l’absence d’actions formalisées et datées, il est difficile de considérer que les intérêts des copropriétaires 
sont pleinement défendus.  
Le CS doit exiger des engagements précis, assortis de responsabilités et d’échéances claires. 
 
Jean ALAGUILLAUME-AUREL 
Montréal le 6 juillet 2026. 



Compte rendu — Réunion avec la direction ORALIA 

 

Participants 
● ORALIA : M. Derache, directeur d'agence — M. Joseph Falceto, directeur du service Copropriété 

● Conseil syndical des Tourvielles : Sébastien Rames, membre du CS — Bernard Husson, membre du 
CS 

Ordre du jour 
● Suivi des actions et motifs d'insatisfaction du conseil syndical 

● Renouvellement du contrat ORALIA et honoraires associés 

● Perspectives de collaboration dans le cadre du PPPT 

1. Suivi des actions et motifs d'insatisfaction du conseil syndical 
Le conseil syndical rappelle à ORALIA que la copropriété est administrée par un conseil actif, soucieux de 
superviser les actions de la régie, ce qui suppose une communication efficace et continue entre les deux 
parties. 

Points de suivi jugés insatisfaisants par le CS (entre autre) 

● L'ouverture du compte à terme (CAT) 

● Le suivi du prestataire Schindler 

● L'orchestration des interventions des différentes sociétés : 

○ Demande de devis, prise de rendez-vous, suivi-contrôle, rapport d'activité 

● Le suivi budgétaire, qui n'est pas mis à jour de façon régulière alors qu'il constitue un outil de 
pilotage des dépenses important 

● La mise à jour régulière du site ORALIA avec les documents attendus 

Réponses d'ORALIA 

 

● Les délais d'application des décisions de l'assemblée générale sont contraints par les temps de 
latence légaux entre sa tenue et leur exécution (deux mois après la rédaction du procès-verbal de 
l'assemblée). 

● La stratégie du conseil syndical, consistant à diversifier les placements dans plusieurs 
établissements, ajoute de la complexité et du temps aux démarches. L'ouverture d'un compte 
chèques a souvent été demandée comme condition par les établissements sollicités, lorsqu'il n'y a 
pas eu de refus pur et simple. 

● La mise à jour du site Oralia : Des pannes informatiques sont survenus récemment empêchant cette 
mise  jour. La situation est selon eux revenu à la normal.  

 

Points d'accord 

● Le conseil syndical doit être informé de toutes les actions de sollicitation, de suivi et de relance des 
entreprises, ainsi que des difficultés rencontrées. 

● L'outillage et les procédures actuelles ne permettent pas cette efficience. La mise en place d'un 
espace SharePoint, permettant de suivre en temps réel l'ensemble des démarches engagées par la 
régie et des demandes du CS, doit être mise en place. Cet outil collaboratif facilitera les échanges et 
le partage d'informations. ORALIA prend en charge ce point. 



● ORALIA établira un lien entre la tenue du livre journal et le suivi budgétaire, afin de faciliter le suivi 
des différents postes de dépenses. 

2. Renouvellement du contrat et honoraires associés 
● La durée du prochain renouvellement, fixée à un an, est actée. ORALIA précise que la proposition 

d'un contrat de trois ans n'est pas nécessairement une priorité pour elle. 

● Concernant les honoraires : ils ne sont pas particulièrement élevés au regard du marché. M. Husson 
présente les chiffres clés qui confirment ce constat. Le conseil syndical fait néanmoins remarquer 
qu'aucune négociation n'est intervenue depuis le rachat de la régie Ginon. 

● Le conseil syndical demande explicitement à la régie une réduction des honoraires pour le prochain 
exercice, dans un souci de consolidation de la collaboration sur le long terme. 

○ M. Derache prend note de cette demande. 

3. Perspectives de collaboration éventuelles et plan d'action dans le cadre 
du PPPT 
Coût et définition de la prestation d'ORALIA dans le cadre du plan pluriannuel de travaux 

Le contenu de cette prestation reste, à ce stade, encore largement indéterminé. 

● Il a notamment été évoqué le rôle d'ORALIA dans le dialogue et la synchronisation des déblocages 
de fonds avec les établissements financiers. M. Derache a particulièrement insisté sur cet aspect 
stratégique. 

● ORALIA estime ses honoraires entre 2 et 2,5 %. À titre de comparaison, de nombreux syndics 
pratiquent un taux de 4 %, tandis que l'ARC estime qu'un taux proche de 1,75 % correspond 
davantage au coût réel de la prestation. 

Plan d'action identifié 

● Décision d'examiner les listes d'entreprises de maîtrise d'œuvre et d'AMO transmises par l'ALEC, et 
de procéder à une première sélection de celles à consulter en vue de leur adresser un appel d'offres. 
D'autres candidatures, en dehors de ces listes, restent naturellement possibles. 

● Envoi par ORALIA des coordonnées des maîtres d'œuvre et des AMO ayant déjà travaillé sur des 
sites dont ORALIA est syndic. 

● Conformément à la proposition de l'ALEC, le conseil syndical lui transmettra la liste de toutes les 
entreprises envisagées, et ne les sollicitera qu'après avoir reçu son appréciation. 

● Cette procédure doit permettre d'engager, avant la fin de l'été dans la mesure du possible, une 
sélection d'entreprises à consulter, qui pourra ultérieurement être complétée afin de tenir 
l'assemblée générale de 2027 dans de bonnes conditions. 

4. Climat de la réunion 
Climat serein et courtois entre les participants, avec des échanges clairs sur les dysfonctionnements 
constatés. 

ORALIA s'est montrée très positive quant à l'implication des membres du conseil syndical dans la gestion de 
la copropriété. 

Les deux parties ont réaffirmé la nécessité d'un climat de confiance et d'échanges pour renforcer l'efficacité 
de leur collaboration. 


